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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 23.924 du 27 février 2009
dans l’affaire X / Ve chambre

En cause : Monsieur X
Domicile élu : X
Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 octobre 2008 par Monsieur X, qui déclare être de nationalité
guinéenne, contre la décision X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,
prise le 30 septembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2009 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2009 ;

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. KNAPEN, avocat, et
Mme J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. La décision attaquée

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de votre demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, vous invoquez les
faits suivants:

Vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion musulmane.
Vous habiteriez dans le quartier de Coléah - commune de Matam - à Conakry. Depuis le
23 février 2006, vous seriez membre de l’Association des jeunes Volontaires de Coléah.
Vous exerceriez les fonctions de coordinateur et de chargé de l’information au sein de
cette association.

Le 22 janvier 2007, à la demande du président de votre association, vous auriez participé
à une manifestation organisée par des syndicats et dénonçant les abus de pouvoir du
gouvernement. Vous auriez été arrêté par des policiers de la brigade spéciale. Vous
auriez été malmené lors de votre interpellation et vous auriez perdu connaissance.
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Lorsque vous auriez repris conscience, vous vous trouviez dans une cellule à la Sûreté
Nationale de Conakry avec une dizaine d’autres détenus dont certains auraient aussi
manifesté. Vous auriez été interrogé sur le nom des leaders politiques vous ayant incité à
manifester. Le 26 janvier 2008, un agent serait venu dans votre cellule et aurait montré
aux détenus la photo d’une personne que vous auriez reconnue comme étant votre beau-
frère. Vous le lui auriez dit, il aurait remis la photo dans sa poche et serait reparti. Le 8
février 2008, vous seriez parvenu à vous évader grâce à l’intervention de votre beau-frère.
Vous auriez passé la nuit dans le quartier Kobayah - commune de Ratoma - avant de
vous rendre dans le village de Samou situé à quelques heures de Conakry. Votre mère
aurait été interpellée le 28 mars 2008 et placée en garde à vue jusqu’à votre seconde
arrestation le 4 avril 2008, après avoir été dénoncé par votre beau-frère après que votre
mère ait été arrêtée et soit tombée malade. Vous auriez été conduit à la Sûreté Nationale
de Conakry. Vous auriez été placé en cellule avec deux autres personnes. Vous auriez à
nouveau été interrogé sur les personnes vous ayant poussé à manifester mais aussi sur
les personnes à l’origine de votre évasion. Le 27 avril 2008, vous seriez parvenu à vous
évader grâce à l’aide de votre beau-frère et de l’agent impliqué dans votre première
évasion. Vous seriez allé dans le quartier Wanindara - commune de Matoto - chez un ami
de votre beau-frère. Celui-ci aurait organisé et financé votre départ du pays. Le 7 mai
2008, accompagné d’un passeur et muni de documents d’emprunt, vous auriez embarqué
à bord d’un avion à destination de la Belgique où vous seriez arrivé le lendemain. Vous
avez introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié le jour de votre
arrivée présumée sur le territoire belge.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de votre récit d’asile qu’un certain nombre d’éléments empêche
d’accorder foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15
décembre 1980 sur les étrangers.

En effet, vous basez l’intégralité de votre demande de reconnaissance de la qualité de
réfugié sur des problèmes que vous auriez rencontrés avec les autorités guinéennes suite
à votre participation à une manifestation le 22 janvier 2007. Toutefois, vous êtes resté
sommaire sur des points importants de votre récit et, de façon générale, vos déclarations
manquent de consistance. Ce constat ne permet pas de croire que vous avez vécu les
faits à la base de votre demande d’asile tels que vous les relatez.

Tout d’abord, votre incarcération à la Sûreté Nationale de Conakry du 22 janvier 2007 au
8 février 2008 peut être remise en cause en raison d’imprécisions fondamentales sur les
co-détenus avec lesquels vous soutenez avoir été placé en cellule (voir notes d’audition
au Commissariat général, pp. 8, 9, 10 et 11). Ainsi, vous n’avez pu donner que peu
d’informations sur les personnes avec lesquelles vous déclarez avoir passé plusieurs
mois en cellule. Vous avez déclaré que vous connaissiez cinq de vos co-détenus avant
votre arrestation - Ozo, Fodé, Malick, Kader et Malbanga -, que vous aviez passé toute
votre détention avec quatre autres détenus - Oko, Jans, Soul, Alseny - et qu’un autre
détenu avait été sorti de cellule au bout de deux mois - [M’B. L.] -. Or, si vous avez pu
mentionner que Oko, Alseny et [M’B. L.] avaient été arrêtés lors de la manifestation du 22
janvier 2007, vous avez été incapable d’indiquer les raisons de l’arrestation de Jans et
Soul. Vous avez pu préciser que Jans vous avait dit qu’il était dans la prison depuis deux
mois mais vous n’avez pas pu indiquer où il avait été arrêté ou donner des informations
élémentaires sur lui telles que le lieu où il habitait, sa profession, s’il était marié ou avait
des enfants. Dans le même sens, questionné afin de savoir ce que vous saviez de Soul,
vous vous êtes contenté de répondre qu’il était timide et calme et qu’il ne parlait à
personne. Ainsi toujours, hormis le fait qu’il était un bon footballeur, vous n’avez pu
donner aucun renseignement sur Ozo. Vous êtes resté tout aussi lacunaire au sujet des
informations que vous avez données sur Ozo, Fodé, Malick, Kader et Malbanga. Ces
propos vagues ne permettent pas de croire en vos allégations selon lesquelles vous
auriez été détenu du 22 janvier 2007 au 8 février 2008, soit pendant une période de plus
d’un an.



CCE n° X / Page 3 sur 9

Ensuite, nous relevons une contradiction interne au sein de votre récit lors de votre
audition au Commissariat général concernant le nom de la personne avec laquelle vous
déclarez avoir été détenu et qui serait un simple membre de votre association. En effet,
vous avez déclaré lors de cet entretien (voir notes de votre audition, pp. 8) que lors de
votre première arrestation vous vous étiez réveillé dans la cellule avec plus d’une dizaine
d’autres détenus parmi lesquels cinq personnes que vous connaissiez avant votre
interpellation, prénommées Ozo, Fodé, Malick, Kader et Malbanga. Vous avez affirmé que
Malick faisait partie de votre association et que les autres étaient des jeunes du quartier.
Pourtant, la question vous a été posée plus avant au cours du même entretien de savoir
quel était le nom de la personne avec laquelle vous aviez été détenu et qui était simple
membre de votre association (voir notes de votre audition, p. 11) et vous avez répondu
qu’il s’agissait de Kader. Soumis à cette divergence, vous avez prétendu que vous aviez
cité deux noms précédemment. Or, il ressort des notes d’audition que la seule personne
que vous aviez mentionnée comme étant un membre de votre association était Malick.

De plus, nous relevons le peu d’informations que vous pouvez donner au sujet des liens
entre votre beau-frère et la personne vous ayant aidé à vous évader à deux reprises (voir
notes de votre audition au Commissariat général, pp. 4, 5). Ainsi, vous avez déclaré que
vous vous étiez évadé le 8 févier 2008 avec l’aide d’un agent de la Sûreté. Vous avez
ajouté qu’il vous avait aidé à vous évader de part (sic) sa relation avec le mari de votre
soeur. Toutefois, interrogé afin de savoir comment il connaissait le mari de votre soeur,
vous avez répondu que vous n’en aviez aucune idée. La question vous a alors été posée
de savoir quelle était la relation entre eux et vous avez répondu « je ne sais pas, ils sont
peut-être amis, je ne sais pas précisément ». Toujours à propos de votre évasion, la
question vous a été posée lors de votre passage au Commissariat général (voir notes
d’audition, p. 13) de savoir comment votre beau-frère avait appris le lieu où vous étiez
détenu et vous vous êtes contenté de répondre « il a du se renseigner, je ne sais pas par
quel moyen ». Il vous a ensuite été demandé à quel moment de votre détention il avait
appris que vous étiez détenu à la Sûreté Nationale de Conakry et vous avez rétorqué que
vous ne le saviez pas. Ainsi toujours, questionné afin de savoir si de l’argent avait été
donné pour cette évasion, vous n’avez pu apporter aucune réponse claire et vous avez
répondu « pas à ma connaissance, je ne sais pas si mon beau-frère a donné de l’argent.
Les choses ne se passent pas comme ça gratuitement ». La question vous a été reposée
de savoir si l’agent à l’origine de votre évasion avait reçu de l’argent vous avez répondu
« je ne sais pas ce qu’ils ont manigancé ». Ainsi toujours, vous n’avez pas été capable
d’indiquer si d’autres personnes travaillant sur votre lieu de détention avaient été
impliquées dans votre évasion tout comme vous ne savez pas quand cet agent et votre
beau-frère avaient parlé pour la première fois d’organiser votre évasion. Ces imprécisions
sont d’autant moins acceptables qu’il ressort de vos déclarations que vous avez revu
votre beau-frère après votre évasion puisqu’il vous a conduit dans le village de Samou.
Relevons que vous avez avancé lors de la même entrevue que la durée du trajet entre
Conakry et Samou était de quelques heures (voir notes d’audition, p. 5). Vous avez
prétendu que votre beau-frère ne vous avait pas expliqué l’organisation de votre évasion
lors du trajet (voir notes d’audition, p. 14).

Au vu de l'ensemble des imprécisions relevées ci-dessus, la réalité de vos deux
détentions peut être remise en cause.

Par ailleurs, interrogé lors de votre passage au Commissariat général (voir notes
d’audition, p. 20) afin de savoir comment s’était organisée votre deuxième évasion, vous
avez répondu que l’agent qui vous avait aidé à fuir la première fois était venu vous parler
dans la cellule le lendemain de votre arrivée. Vous avez ajouté qu’il était venu dans la nuit
avec un sac plastique et une tenue militaire et qu’il vous avait dit de le suivre comme si
vous étiez un agent. Interrogé afin de savoir s’il était venu vous parler dans la cellule
quand vos deux co-détenus étaient présents, vous avez répondu par l’affirmative. La
question vous a alors été posée de savoir ce que cet agent vous avait dit d’autre, vous
avez rétorqué « de ne pas dire aux autorités qu’il m’a aidé à m’évader, il m’a dit de tenir le
coup ». Il est hautement improbable qu’un gardien vous aidant à vous évader à deux
reprises fasse état de son projet devant deux autres détenus. Il vous a été demandé les
raisons pour lesquelles il avait pris ce risque en sachant que vous aviez été interrogé lors
de votre seconde détention pour avouer qui vous avait aidé à vous échapper la première
fois mais aussi sur le fait que ces deux co-détenus pourraient le dénoncer et vous avez



CCE n° X / Page 4 sur 9

répondu dans un premier temps qu’il n’avait peut-être pas pensé à cela avant de vous
justifier en arguant du fait qu’il n’était pas vraiment rentré dans la cellule et que les deux
autres détenus ne l’avaient peut-être pas entendu.

Enfin, les circonstances de votre départ de Guinée et de votre arrivée en Belgique ne sont
pas crédibles (voir notes de votre audition au Commissariat général, pp. 15). En effet,
vous avez déclaré que votre beau-frère avait organisé votre départ de Guinée. Interrogé
afin de savoir quelles démarches il avait faites pour que vous puisiez venir en Belgique,
vous vous êtes limité à répondre « le 7, il est venu me prendre à la maison et m’a dit que
je devais quitter le pays ». Il vous a été demandé quand il avait commencé à organiser
votre départ et vous avez répondu que vous ne le saviez pas. Vous avez soutenu que
vous aviez voyagé avec une autre personne mais vous êtes incapable de préciser
comment votre beau-frère et cette personne se connaissaient. Vous avez relaté que vous
aviez voyagé avec un passeport ne comprenant ni votre photo ni votre nom tout en étant
incapable de citer le nom figurant sur ce document. Vous n’avez pu indiquer la somme
payée par votre beau-frère pour votre voyage. Il faut conclure de ces imprécisions que
vous tentez de dissimuler certaines informations concernant l’organisation de votre départ
de Guinée et les circonstances exactes de votre arrivée en Belgique aux autorités
chargées de statuer sur votre demande d’asile.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le constat s’impose que le
Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez
quitté votre pays d’origine. Dès lors, il se voit dans l’impossibilité de conclure à l’existence,
en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er,
paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De plus, le Commissariat général
est d’avis que l’absence de crédibilité constatée supra dans votre chef empêche de
prendre en considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes
faits.

Les documents versés au dossier, un extrait d’acte de naissance, une carte de membre
de l’Association des Jeunes Volontaires de Coléah et deux convocations, ne prouvent pas
la réalité des faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile et ne peuvent, à eux seuls,
en établir la crédibilité au vu des points relevés ci-dessus. L’extrait d’acte de naissance
présenté ne constitue qu’un début de preuve de votre identité laquelle n’a pas été remise
en cause dans le cadre de la présente procédure. La carte de membre de l’Association
des Jeunes Volontaires de Coléah ne constitue pas une preuve des problèmes que vous
auriez connus en raison de votre affiliation à cette association. Quant aux deux
convocations, elles ne sauraient pallier au manque de vraisemblance de votre récit.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Le Conseil constate que la décision comporte une erreur matérielle, le requérant
ayant toujours déclaré être d’origine ethnique soussou et non peule.

2. L’exposé des faits

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée, sous
réserve de la correction apportée ci-dessus (supra, point 1.2).

3. La requête introductive d’instance

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 3 de la loi du 29
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle soulève également
la violation des principes de bonne administration, et en particulier du devoir de diligence,
ainsi qu’une motivation manifestement insuffisante, erronée et inadéquate.
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3.2. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande d’annuler la décision et par conséquent
de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à tout le moins, de lui accorder la
protection subsidiaire (requête, page 4).

4. La recevabilité de la requête

4.1. Le Conseil relève que dans la requête, tant dans l’intitulé que dans les
développements en droit et le dispositif, la partie requérante requiert « l’annulation de la
décision attaquée ».

4.2. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête et de ses
développements, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la décision
attaquée ; il considère dès lors que l’examen des moyens présentés ressortit
indubitablement à sa compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, § 1er, alinéas
1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), à
l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation
inadéquate de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture
bienveillante.

4.3. En conséquence, le Conseil juge que le recours est recevable en ce qu’il sollicite la
réformation de la décision attaquée.

5. Le dépôt de nouveaux documents

La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, sous forme de
photocopies, à savoir les résultats d’une échographie effectuée le 10 octobre 2008 au Sint-
Franciskusziekennhuis Heusden-Zolder et deux attestions médicales des 11 et 25
septembre 2008 (dossier de la procédure, pièce 1).

Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas
2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le
pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle,
arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment
que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le
Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au
Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à
démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à
condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de
communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour
constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le Conseil estime que ces nouveaux documents satisfont aux conditions prévues par
l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par
la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

6. Examen de la demande

6.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui
octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit ; à
cet effet, elle relève de nombreuses imprécisions et lacunes ainsi qu’une contradiction et une
invraisemblance dans ses déclarations. Elle constate également que les documents versés
au dossier ne peuvent, à eux seuls, rétablir la crédibilité du récit du requérant.
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6.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est pertinente.

Il estime que les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la
décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par le
requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue : ils portent, en effet,
sur les éléments essentiels de son récit, à savoir ses deux détentions, ses évasions et les
circonstances de son départ de Guinée et de son arrivée en Belgique.

6.3. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
réfugié

6.3.1. Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen judicieux
susceptible de mettre en cause la motivation de la décision entreprise. En effet, elle
n’apporte aucun éclaircissement ou début d’explication permettant de lever les incohérences
et lacunes relevées.

6.3.2. Ainsi, la partie requérante relève qu’il n’y avait pas d’interprète présent lors de
l’audition au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et que la langue maternelle
du requérant est le soussou et non le français ; elle estime dès lors possible une mauvaise
compréhension entre le requérant et l’agent traitant du Commissariat général.

Le Conseil constate d’abord que la partie requérante n’étaye nullement son propos ;
en effet, elle n’invoque spécifiquement cet argument linguistique que pour justifier la
contradiction relative au nombre de codétenus du requérant qui étaient également membres
de son association ; la lecture des termes du rapport de l’audition du 20 août 2008 au
Commissariat général, relatifs à cette divergence, exclut en outre toute confusion de langage
à ce sujet (dossier administratif, pièce 4, pages 8 et 11). Ensuite, dès le début de la
procédure, le requérant a expressément renoncé à l’assistance d’un interprète soussou et a
choisi le français comme langue de ses auditions (dossier administratif, pièce 14). Enfin, le
Conseil souligne que le requérant a obtenu le bac et a commencé des études universitaires
en économie à l’université de Sonfoniah à Conakry, ce qui suppose un niveau d’instruction
élevé dans son chef (dossier administratif, pièce 4, audition du 20 août 2008 au
Commissariat général, rapport, page 2).

6.3.3. Le Conseil observe que le moyen développé par la partie requérante consiste, en
réalité, à contester la pertinence de l’évaluation que le Commissaire général a faite de la
crédibilité du récit produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile.

A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit, selon lequel « la
charge de la preuve incombe au demandeur », trouve à s’appliquer à l’examen des
demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de
réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, page 51, § 196). Si,
certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste
pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit
effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la
demande, ne le contraint pas à démontrer que le demandeur n’est pas un réfugié mais
seulement à exposer les raisons pour lesquelles celui-ci ne l’a pas convaincu qu’il craint
d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays d’origine.

6.3.4. En l’occurrence, le Conseil considère comme particulièrement importantes les
lacunes concernant les co-détenus du requérant et l’organisation de ses deux évasions.

Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas d’explication convaincante
pour justifier ces graves incohérences.

6.3.5. Ainsi, la partie requérante avance que le requérant ne peut pas « savoir tous les
éléments de la vie privée […] [de ses] codétenus ».

Le Conseil n’est nullement convaincu par cet argument. En effet, il rappelle que le
requérant est resté plus d’une année dans la même cellule avec les mêmes co-détenus et
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qu’il connaissait cinq d’entre eux avant d’être appréhendé. Dans ce contexte, le Conseil se
rallie à la décision attaquée, qui estime que les informations du requérant à propos de ses
co-détenus sont imprécises et ne permettent pas de croire qu’il a été détenu plus d’un an.

6.3.6. En outre, la partie requérante fait valoir que les arrangements entre son beau-frère et
l’agent qui l’a aidé à s’évader à deux reprises, sont confidentiels et qu’il valait mieux, dès
lors, ne pas en informer le requérant vu le risque qu’il soit retrouvé par les autorités ; elle
soutient en outre que le requérant dormait pendant le trajet entre Conakry et Samou, ce qui
explique qu’il n’a pas eu l’occasion de demander à son beau-frère des précisions
concernant sa première évasion.

Le Conseil observe qu’à l’audition du 20 août 2008 au Commissariat général (dossier
administratif, pièce 4, page 14), la partie défenderesse a demandé au requérant si son
beau-frère lui avait expliqué l’organisation de son évasion lors du trajet de Conakry à Samou
et que le requérant a répondu par la négative, précisant seulement qu’il avait demandé à
son beau-frère comment il avait pu le « délaisser » et que ce dernier lui avait répondu qu’il
n’avait jamais eu le droit de lui rendre visite. Le Conseil constate que le requérant n’a jamais
expliqué son ignorance concernant l’organisation de sa première évasion par la
confidentialité de cet arrangement ou par le fait d’avoir dormi pendant tout le trajet entre
Conakry et Samou.

6.3.7. Par ailleurs, la partie requérante soutient que le requérant a déclaré que, lors de sa
seconde évasion, l’agent, qui l’a aidé à s’échapper, n’était pas vraiment entré dans sa
cellule et que les deux autres détenus ne l’avaient peut-être pas entendu.

Comme le relève la motivation de la décision, le Conseil constate que ce n’est
qu’après avoir été interpellé sur l’incohérence de l’attitude de cet agent, qui vient lui parler
de son évasion devant ses co-détenus, que le requérant a répondu, dans un premier temps,
que l’agent n’avait peut-être pas pensé à cela, avant de préciser, dans un second temps,
qu’il n’était pas vraiment entré dans la cellule et que les deux autres détenus ne l’avaient
peut-être pas entendu (dossier administratif, pièce 4, audition du 20 août 2008 au
Commissariat général, rapport, page 20). L’incohérence des propos du requérant
concernant sa deuxième évasion est donc clairement établie à la lecture du dossier
administratif et n’est nullement justifiée dans la requête, la partie requérante réitérant une
partie des propos tenus par le requérant lors de son audition précitée au Commissariat
général.

6.3.8. Enfin, la partie requérante estime que la partie défenderesse n’a pas expliqué à
suffisance pourquoi elle ne tenait pas compte des deux convocations versées par le
requérant au dossier administratif.

Le Conseil considère que ces deux convocations ne permettent pas de remédier au
manque de crédibilité du récit du requérant : en effet, outre le fait qu’étant déposées sous
forme de photocopies, elles n’offrent aucune garantie d‘authenticité, elles ne contiennent par
ailleurs aucune information qui puisse établir la réalité des faits invoqués par le requérant.

Quant aux documents médicaux annexés à la requête (supra, point 5), le Conseil
constate, d’une part, que la partie requérante n’explique pas dans quel but elle les dépose
et, d’autre part, que ces documents ne contiennent aucune indication permettant de faire un
lien entre les résultats médicaux présentés par les médecins et les déclarations du
requérant.

6.3.9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou n’a pas respecte le
devoir de diligence ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à
suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’a établi ni
la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.
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6.3.10. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en
reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la
Convention de Genève.

6.4. Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
protection subsidiaire

6.4.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de
protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié
et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de
croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir
les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce
risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne
soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la
personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.

6.4.2. En l’espèce, dans sa requête, la partie requérante sollicite le statut de protection
subsidiaire dans des termes lapidaires et généraux, sans aucunement préciser celle des
atteintes graves que le requérant risquerait de subir.

Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection
subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de
protection internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique
à cet effet ; dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le
Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des
mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans
son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées
à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.4.3. Enfin, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du
15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un
civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le
Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou argument qui
permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Guinée puisse s’analyser
comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette
disposition ni que le requérant soit visé par cette hypothèse.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.4.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. A supposer que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée, en
application de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, en ce que
celle-ci serait « entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le
Conseil » ou qu’il « [manquerait] des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne
peut conclure à la confirmation ou à la réformation […] [de la décision attaquée] sans qu’il
soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires », le Conseil constate que la
requête n’avance pas le moindre argument à cet égard.
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7.2. D’une part, ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant
pas état d’ « une irrégularité substantielle » et n’indiquant pas en quoi une mesure
d’instruction complémentaire serait nécessaire afin de pouvoir statuer sur le recours.

D’autre part, au vu des développements qui précèdent, le Conseil a estimé que les
dépositions du requérant, telles qu’elles figurent au dossier administratif et dans la requête,
ne permettent pas d’établir la réalité de faits invoqués. Il considère dès lors qu’il ne manque
pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse conclure à la confirmation de
la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Il
n’aperçoit par conséquent ni la nécessité ni l’utilité de procéder à de quelconques devoirs
d’investigation.

7.3. Le Conseil conclut dès lors, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi
du 15 décembre 1980, qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision et de la renvoyer au
Commissaire général pour qu’il procède à une mesure d’instruction complémentaire et à un
nouvel examen de la demande d’asile.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-sept février
deux mille neuf par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre

Mme NY. CHRISTOPHE, greffier assumé

Le Greffier, Le Président,

NY. CHRISTOPHE M. WILMOTTE


